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Re´sume´
Une communaute´ d’individus he´te´roge`ne en terme de revenus occupe un territoire divise´
en zones caracte´rise´es par des niveaux d’ame´nite´s diffe´rents. Partant du concept de rente a` la
Ricardo, nous proposons un mode`le de´terminant les rentes offertes dans les diffe´rentes zones
et la re´partition de la population entre celles-ci. On e´tudie ensuite l’impact d’un choc affectant
ne´gativement les ame´nite´s d’une zone sur les rentes des autres zone via un processus de “vote
par les pieds” a` la manie`re de Tiebout. Partant de cette analyse, nous proposons un syste`me de
taxation de la rente qui permet une compensation financie`re des re´sidents directement affecte´s
dans leur voisinage par les individus non touche´s. Ce syste`me est susceptible d’atte´nuer les
attitudes du type “NIMBY”. De plus, dans la mesure ou` la rente est observable, le me´canisme
pre´sente l’avantage de ne poser aucun proble`me de re´ve´lation des pre´fe´rences.
A community of individuals heterogeneous in terms of revenue occupies a territory sub-
divided into zones characterized by unequal levels of amenities. Starting from the concept of
land rent a` la Ricardo, we propose a model determining the bid rents in the different zones as
well as the distribution of the population among these. We then study the impact of a shock
affecting negatively the amenities in one zone on the rents of the other zones via a process of
“voting with the feet” a` la Tiebout. Starting from this analysis, we propose a taxation of land
rent that allows for a compensation of the residents whose neighborhood is directly affected
by the amenity shock by the other members of the community. Such is system may prevent
NIMBY attitudes. Moreover, as far as rent is observable, the mechanism has the advantage of
having no preference revelation problem.
Mots-cle´s : NIMBY, rente ricardienne, taxe foncie`re.
JEL : H23, R14, R23, R52.
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1 Introduction
L’influence des ame´nite´s locales sur la formation des prix des proprie´te´s re´sidentielles est ample-
ment documente´e dans la litte´rature. On y trouve aussi bien des formalisations the´oriques (voir par
exemple Fujita 1989, Glaeser 2008 ou Brueckner 2011) que des approches empiriques. Un exemple
de ces dernie`res est fourni par Ahlfeldt (2011) dans son e´tude sur les prix fonciers a` Berlin. Il a
constitue´ une base de donne´es comportant un tre`s grand nombre de transactions immobilie`res en
notant pour chacune les caracte´ristiques de la proprie´te´, celles de l’environnement de la parcelle
et des variables exprimant l’accessibilite´ aux emplois. Il propose ensuite une me´thode d’estimation
de ces composantes du prix des re´sidences a` partir d’une re´gression he´donique, ce qui lui permet
d’e´tablir une carte d’impact des ame´nite´s locales. Dans le meˆme esprit, Gao et Asami (2003) me-
surent la valeur e´conomique des paysages urbains a` Tokyo et Kitakyushu e´galement au moyen
d’une re´gression he´donique et en de´duisent des implications pour les politiques de de´veloppement
urbain. Kauko (2003) pre´sente une critique inte´ressante de ce type de de´marche et sugge`re des
alternatives.
La localisation d’une activite´ e´conomique perturbe en ge´ne´ral l’environnement local et engendre
des conflits d’inte´reˆts. L’implantation d’une usine, d’une e´cole, d’une cre`che, d’un centre re´cre´atif,
d’une caserne de pompiers, d’un cre´matorium, d’un centre de collecte de de´chets, d’une e´olienne,
d’habitations sociales, etc. be´ne´ficie a` des particuliers, a` un groupe d’utilisateurs, voire a` l’ensemble
de la collectivite´ mais se traduit souvent par des nuisances pour les riverains a` cause de bruits,
d’odeurs, du trafic engendre´, de de´gradation du champ visuel, etc. Ce the`me est largement aborde´
par la the´orie de la localisation (voir par exemple Song et al. 2013). Outre des effets e´ventuellement
de´le´te`res sur la sante´ et la se´curite´, il peut aussi en re´sulter des moins-values foncie`res. De plus,
comme souligne´ par Fischel (2001), une maison occupe´e par son proprie´taire est un actif tre`s
particulier en ce sens qu’il ne peut eˆtre diversifie´ a` travers diffe´rentes localisations et comporte
ainsi un risque difficile a` assurer en cas de de´gradation de l’environnement local. Une re´action forte
est alors celle du NIMBY (Not In My Backyard).
La litte´rature a` propos du syndrome NIMBY est abondante. Dear (1992) en de´taille la dyna-
mique et les enjeux. Un bon exemple est fourni par l’implantation des e´oliennes. Wolinsk (2000)
montre la contradiction entre le support public ge´ne´ral pour ce type d’e´nergie renouvelable et
l’opposition de type NIMBYste face a` des projets concrets. van der Horst (2007) de´gage plusieurs
facteurs qui auraient un impact sur la perception des nuisances et la force d’opposition : la distance
au projet, la qualite´ de l’environnement (zones de´favorise´es vs. zones vertes), le positionnement
e´thique, etc. Les e´tudes de cas sont nombreuses : Kaldellis (2005) pour la Gre`ce, Jones et Eiser
(2010) pour le Royaume-Uni, Klick et Smith (2010) pour les Etats-Unis, par exemple.
Comprendre et faire face a` l’attitude NIMBY est un proble`me important. Bidwell (2013) s’in-
terroge sur le roˆle des valeurs et des croyances dans la formation des attitudes vis-a`-vis des projets
de parcs d’e´oliennes. Groothuis et al. (2008) s’efforcent de mesurer la compensation ne´cessaire pour
que des individus admettent la pre´sence d’e´oliennes dans leur champ de vision. Fridolfsson et Tan-
ger˚as (2013) s’attaquent au proble`me par le biais de la distribution de certificats verts. Bellettini et
Kempf (2013) examinent la localisation et le dimensionnement optimaux d’un bien public avec des
be´ne´fices variant selon les me´nages engendrant aussi bien des attitudes IMBY (In My Backyard en
cas d’externalite´s positives) que NIMBY. Ils abordent aussi la question par la the´orie des jeux, avec
des groupes de lobbyistes qui s’efforcent d’influencer la de´cision de l’autorite´ publique et peuvent
donner lieu a` des choix non optimaux.
Une re´ponse possible des me´nages a` l’implantation d’une facilite´ non localement de´sirable est
le “vote par les pieds”, autrement dit de´me´nager vers un endroit ou` l’on se trouvera mieux. D’une
certaine manie`re ceci fait penser au courant de mode`les issus de Tiebout (1956). L’ide´e de base
est celle d’une compe´tition entre juridictions quant a` la provision de biens publics locaux et a`
l’imposition de taxes de manie`re a` forcer les me´nages a` re´ve´ler leurs pre´fe´rences. Les me´nages non
satisfaits par leur gouvernement local re´ve`lent leurs pre´fe´rences en se relocalisant dans d’autres
districts. L’article se´minal de Tiebout a suscite´ une e´norme litte´rature dont on peut trouver un
e´cho par exemple dans Percy et al. (1995), Banzhaf et Walsh (2008) et Howell-Moroney (2008).
Meˆme si le contexte n’est pas identique a` celui de notre proble`me, la question du de´me´nagement
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de me´nages en re´action a` une modification de leur environnement me´rite d’eˆtre creuse´e.
Un autre re´ponse des autorite´s, e´galement similaire a` ce qu’on trouve chez Tiebout serait de
mettre en place un syste`me de taxes permettant de compenser les pertes subies par les me´nages
riverains de la facilite´. Laurent-Lucchetti et Leroux (2010) proposent par exemple de re´gler la ques-
tion du NIMBY par un syste`me de prix de Lindahl. Leur mode`le suppose que chaque membre d’une
communaute´ rec¸oit des avantages et des inconve´nients de l’implantation d’une facilite´ publique et
propose une modalite´ de partage des couˆts. Meˆme si ce mode`le est conceptuellement inte´ressant,
il soule`ve des difficulte´s. En premier lieu, ce syste`me de prix ne re´sulte pas d’un marche´ et les
prix ne sont pas observables. Ensuite, les formules propose´es n’ont de sens que pour de petites
communaute´s. Enfin, si la facilite´ ne profite pas aux membres de la communaute´ locale parce que
le be´ne´fice part ailleurs, il s’agit d’un “mal public local” et le syste`me ne s’applique pas.
Mais la meilleure fac¸on d’aborder l’impact des ame´nite´s locales est sans doute par la rente
foncie`re. Le concept de rente urbaine s’est de´veloppe´ a` partir de celui de la rente agricole de von
Thu¨nen (1826). Ce dernier explique la valeur des sols dans une plaine uniforme´ment fertile a` par-
tir des couˆts de transport vers un marche´ pre´existant et la compe´tition entre diffe´rents types de
cultures. Ce concept a e´te´ transpose´ au milieu urbain par Alonso (1960). Le mode`le fondamen-
tal est expose´ dans tous ses de´tails par Fujita (1989). Dans ce cadre, on explique la de´croissance
des densite´s urbaines et des rentes foncie`res ainsi que l’augmentation de la taille des parcelles en
fonction de la distance au centre-ville. Un concept alternatif de rente agricole est celui de Ricardo
(1817). Il se base sur les diffe´rences de fertilite´ entre les sols sans tenir compte des positionne-
ments ge´ographiques. Au fur et a` mesure de l’expansion des besoins agricoles, les sols sont mis en
exploitation en commenc¸ant par les plus fertiles, le dernier se´lectionne´ e´tant le sol marginal. La
diffe´rence de productivite´ entre un sol donne´ et le sol marginal constitue alors la rente ricardienne.
Ce second concept a rarement e´te´ utilise´ dans un cadre urbain. C’est cependant sur lui que nous
nous baserons par la suite. Il a en effet pour avantage de lier d’une manie`re claire le prix des sols
aux ame´nite´s locales et de pre´dire les effets d’une perturbation locale de celles-ci.
L’usage de la rente foncie`re est une autre question inte´ressante discute´e en e´conomie urbaine
(voir par exemple Fujita 1989). Dans les mode`les les plus simples, on suppose que le sol appar-
tient a` des proprie´taires fonciers absents dont le seul roˆle est d’organiser des enche`res en vue de
l’attribution des sols, ce qui en de´terminera l’usage, et qui se contentent ensuite de percevoir la
rente de l’occupant tout en demeurant e´trangers au syste`me urbain. Une autre possibilite´ est qu’il
y ait une autorite´ qui exproprie la terre moyennant une compensation (ge´ne´ralement e´gale a` la
rente d’opportunite´) et organise elle-meˆme les enche`res. L’autorite´ perc¸oit ensuite la rente agre´ge´e.
Elle peut soit la redistribuer entre les membres de la communaute´, soit s’en servir pour produire
un bien public. Il est a` noter que Le´on Walras (1896) s’est penche´ sur les questions de taxation
de la rente, voire meˆme d’expropriation des terres. On consultera Bu¨rgenmeier (1994) pour un
regard inte´ressant sur ces aspects de l’œuvre de Walras. Henry George (1879) a aussi examine´
ces questions. Stiglitz (1977) a montre´ que dans une agglome´ration ou` la concentration d’activite´s
e´conomiques est due a` un bien public local et ou` la population est optimale, la rente agre´ge´e est
e´gale a` la de´pense en bien public (voir aussi Arnott et Stiglitz, 1979). Ce re´sultat est connu comme
le The´ore`me de Henry George : une taxe confiscatoire sur la rente foncie`re est efficiente et suffit a`
financer le bien public pur.
Dans cet article, nous nous inte´ressons a` trois aspects lie´s a` la proble´matique NIMBY : la
modification des valeurs foncie`res, les changements de localisation des me´nages et un syste`me
compensatoire reposant sur une taxation de la rente foncie`re. Plus pre´cise´ment l’article s’articule
comme suit. Dans la section 2 nous pre´sentons le mode`le ge´ne´ral. Dans la section 3, nous effectuons
une e´tude analytique pour des valeurs particulie`res des parame`tres, mais qui permet de saisir les
proprie´te´s du mode`le. Ceci est comple´te´ dans la section 4 par une e´tude nume´rique. Dans celle-
ci, nous envisageons l’impact des chocs sur les ame´nite´s produits par exemple par l’implantation
d’une activite´ de type NIMBY. Nous envisageons e´galement comment un syste`me de taxe pourrait




On conside`re une population de me´nages identiques, sauf au niveau de leurs revenus. La distri-
bution des revenus est de´crite par la fonction n(y) sur l’intervalle [0, Y ] , ou` n(y) est le nombre de
me´nages ayant le revenu y. Cette distribution est suppose´e exoge`ne.
Les me´nages habitent un territoire divise´ en plusieurs zones, au nombre de m (m ≥ 2) et
nume´rote´es par la variable j (j = {1, ...,m}). Ces zones se caracte´risent par des niveaux de qualite´
diffe´rents, en termes d’environnement, de services, de localisation,... La qualite´ d’une zone est
mesure´e par un indice synthe´tique sous la forme d’un scalaire positif a. aj est donc le niveau de
qualite´ de la zone j. On nume´rote les zones par ordre de qualite´ de´croissante, ce qui implique
a1 > a2 > ... > am.
Les zones n’ont pas de localisation pre´cise et leurs niveaux de qualite´ sont exoge`nes. Il n’y a pas
de couˆts de transport a` la diffe´rence des mode`les classiques de l’e´conomie urbaine dans la tradition
d’Alonso.
2.2 Le comportement des agents
Il y a deux cate´gories d’agents : les me´nages et les entreprises immobilie`res.
2.2.1 Les me´nages
L’utilite´ d’un me´nage de´pend positivement de sa consommation de “pain” c, de sa consomma-
tion d’habitat q et de la qualite´ de la zone aj ou` il re´side. La fonction d’utilite´ est suppose´e du type
CES. Le me´nage choisit c, q et j sous sa contrainte de budget de fac¸on a` maximiser son utilite´.














s.c.q. y = c+ pjq (1)
ou` pj (j = {1, ...,m}) est le couˆt de l’habitat dans la zone j et ou` α, β, γ, δ > 0 et α + β + γ = 1.
Le prix du “pain” est choisi comme nume´raire. On revient sur l’hypothe`se δ > 0 ci-dessous.
On proce`de en deux e´tapes.
1e`re e´tape On suppose dans un premier temps que j est donne´. La condition du 1er ordre par




















1+δ est l’e´lasticite´ de substitution.









Il ressort des deux e´quations pre´ce´dentes que les consommations de “pain” et d’habitat sont des
fonctions croissantes du revenu.
Apre`s substitution de (2) et (3) dans (1), l’inverse de la fonction d’utilite´ se re´e´crit :
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L’utilite´ est donc une fonction croissante du revenu et de´croissante du prix de l’immobilier. En
effet, les deux termes entre crochets sont des fonctions croissantes de pj car δ > 0⇒ σ < 1 1.
1. Remarque : on constate que dans le cas particulier ou` la fonction d’utilite´ est log-line´aire (δ = 0), le membre de
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2e`me e´tape Dans un 2e`me temps, le me´nage choisit j, c-a`-d la zone ou` il veut s’installer. Vu























, j = 1, 2, ...,m (5)
Le me´nage de´termine sa zone d’habitat en prenant le minimum du vecteur
{
1/uδj , j = 1, 2, ...,m
}
.
On suppose provisoirement que le prix de l’habitat est d’autant plus e´leve´ que la qualite´ de la
zone est e´leve´e, autrement dit que p1 > p2 > ... > pm. Alors les utilite´s inverse´es 1/u
δ
j ont une
allure similaire aux courbes illustre´es par la Figure 1 dans le cas particulier ou` m = 3. En effet,
les inverses d’utilite´
{
1/uδj , j = 1, 2, 3
}





> 0, ce qui signifie que l’asymptote horizontale est d’autant plus e´leve´e que









a` partir d’un niveau de revenu
suffisamment e´leve´. Au contraire, pour les y tre`s faibles, c’est le premier terme du membre de droite
de (5) qui pre´domine. Or celui-ci est d’autant plus e´leve´ que le prix de la zone est e´leve´. Comme










a` partir d’un niveau de revenu suffisamment














. Soit yj le revenu qui rend indiffe´rent entre




















] , j = 1, 2, ...,m− 1 (6)
Comme A′(x) > 0, pj > pj+1 ⇒ A(pj) > A(pj+1). Les de´nominateurs sont e´galement positifs
puisque aj > aj+1.
La Figure 1 illustre dans le cas ou` m = 3 les niveaux de revenus y1 et y2 de´finis par (6). Les
me´nages ayant un revenu e´gal a` y1 sont indiffe´rents entre les zones 1 et 2, tandis que les me´nages
ayant un revenu e´gal a` y2 sont indiffe´rents entre les zones 2 et 3. En outre, la Figure 1 montre que
les me´nages tels que
- y ∈ [0, y2] choisissent la zone 3, c-a`-d de qualite´ a3
- y ∈ [y2, y1] choisissent la zone 2, c-a`-d de qualite´ a2
- y ∈ [y1, Y ] choisissent la zone 1, c-a`-d de qualite´ a1.
La qualite´ de la zone choisie est donc d’autant plus grande que le revenu du me´nage est e´leve´.
2.2.2 Les entreprises immobilie`res
Par soucis de simplicite´, on suppose que les entreprises qui fabriquent le bien d’habitat partagent








ou` k et l sont respectivement les facteurs capital et terre et ou` v et z sont des parame`tres (positifs
et exoge`nes) de´signant respectivement les coefficients techniques du capital et de la terre.
Le couˆt d’un habitat q sur une parcelle de type j vaut :
pjq = ik + [1 + τ(rj)] rj l (8)
droite de (4) ne de´pend pas de y. En conse´quence, le choix de la zone ne de´pend pas du revenu, cas plutoˆt irre´aliste
que l’on cherche a` e´viter. D’ou` l’importance de l’hypothe`se δ > 0, ce qui revient a` supposer que la substitution entre
“pain” et habitat est limite´e.
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Figure 1 – Revenus de se´paration dans le cas m = 3
ou` i est le prix du capital (exoge`ne) et rj est la rente par unite´ de surface dans la zone j. La rente
est endoge`ne et on s’attend a` ce qu’elle soit une fonction croissante de la qualite´ de la zone. τ
de´signe le taux de taxation de la rente, qui peut e´ventuellement varier avec le niveau de celle-ci.
En divisant les deux membres de (8) par q, on obtient :
pj = iv + [1 + τ(rj)] rjz (9)
Si le taux de taxation est une fonction non de´croissante de son argument, alors pj , rj et τ(rj)
e´voluent ne´cessairement dans le meˆme sens. Le 2e`me terme du membre de droite de (9) e´tant
ne´cessairement non ne´gatif, le couˆt du capital iv de´termine une borne infe´rieure pour le prix de
l’habitat sur les diffe´rents zones.
2.3 L’e´quilibre
On cherche un e´quilibre ou` la population se re´partit dans les m zones, ce qui suppose p1 >














]σ dy, j ∈ {1, ...,m}
ou` par de´finition y0 = Y et ym = 0.
Les surfaces respectives des zones sont L1, L2, ..., Lm. Elles sont strictement positives et exoge`nes,
et offertes de fac¸on ine´lastique. A l’e´quilibre, les prix immobiliers s’ajustent de fac¸on a` e´galiser l’offre











]σ dy, j ∈ {1, ...,m} (10)
Ces e´quations forment avec les e´quations (6) un syste`me de 2m− 1 e´quations a` 2m− 1 inconnues
y1, y2,...ym−1 et p1, p2, ..., pm.
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On a suppose´ jusqu’ici que p1 > p2 > ... > pm > iv, autrement dit que toutes les zones
sont occupe´es. En effet, la demande pour une zone a` la fois plus che`re et de moindre qualite´
qu’une autre serait ne´cessairement nulle, et elle demeurerait inoccupe´e. Un e´quilibre avec une ou
plusieurs zones inoccupe´es est-il possible ? La re´ponse est ne´gative. En effet, une zone inoccupe´e se
caracte´riserait par une rente nulle. Le prix de l’habitat serait alors minimal et e´gal a` iv (cfr. (9)),
et donc infe´rieur aux prix de l’habitat dans les zones occupe´es (ou` la rente est positive). Meˆme si
sa qualite´ e´tait infe´rieure a` celle des zones occupe´es, le prix de l’habitat dans la zone inoccupe´e
la rendrait attractive pour des me´nages a` revenus suffisamment faibles, comme on l’a vu au point
2.2.1. On aboutit ainsi a` une impossibilite´.
3 Etude analytique
3.1 Hypothe`ses
Pour faciliter l’e´tude analytique du syste`me d’e´quations (6)-(10), on fait une se´rie d’hypothe`ses
simplificatrices. Plus pre´cise´ment, on conside`re :








(a` une constante pre`s) ;
- deux zones de tailles respectives L1, L2;
- la distribution des revenus particulie`re n(y) = 1/y. Une telle distribution implique que les revenus
cumule´s sur deux intervalles de meˆme longueur ([0, y] et [y, 2y] par exemple) sont identiques.




















On constate que l’e´quilibre ne de´pend pas directement des indices de qualite´ a1 et a2, mais
seulement de l’e´cart entre leurs inverses. De meˆme, il ne de´pend que des rapports L1/z et L2/z.
On peut re´duire le nombre de parame`tres et alle´ger les e´critures en posant :
- fj = 1 +
√
pj , j = 1, 2




- lj = Lj/z
ce qui permet de re´e´crire le syste`me comme suit :
ρy1 = f
2
1 − f22 (14)
l1f1[f1 − 1] = Y − y1 (15)
l2f2[f2 − 1] = y1 (16)
ou` les inconnues sont y1, f1, f2. Les parame`tres ρ, Y, l1, l2 sont positifs. Pour eˆtre acceptable, la
solution doit respecter 0 < y < Y et f1 > f2 > 1
3.2 Existence de l’e´quilibre
Proposition 1 L’e´quilibre existe et est unique
De´monstration : voir Annexe.
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3.3 Impact d’une de´sutilite´
On suppose que les autorite´s publiques installent une “de´sutilite´ publique” (un “public bad”)
dans l’une des zones. Il peut s’agir d’un parc e´olien, d’un incine´rateur, d’une autoroute,... L’ins-
tallation se traduit donc par un choc ne´gatif sur a1 et/ou a2, qui se traduit a` son tour par une
variation de ρ.
3.3.1 Impact sur l’e´quilibre
Apre`s quelques calculs, la diffe´rentiation du syste`me (14)-(16) conduit a`
df1 = − dy1
2f1 − 1 =
y1
[2f1 − 1]F dρ (17)
df2 =
dy1
2f2 − 1 = −
y1




2f1 − 1 +
2f2
2f2 − 1 > 0 (19)
Comme f1 > f2 > 1 et F > 0, f1 e´volue dans le meˆme sens que ρ, tandis que f2 et y1 e´voluent
dans le sens oppose´.
3.3.2 Impact sur la rente et la taxe
Vu que fj = 1 +
√
pj (j = 1, 2), pj = [fj − 1]2 , ce qui implique
dpj = 2 [fj − 1] dfj , j = 1, 2 (20)
Le choc fait varier le prix immobilier pj dans le meˆme sens que fj . Vu (17)-(18), il en de´coule qu’un
choc dρ affecte les prix immobiliers dans des sens oppose´s.
La diffe´rentiation de (9) ⇒ dpj = z [1 + τ(rj)] drj + zτ ′(rj)rjdrj ⇒
drj =
dpj
z [1 + τ(rj) + τ ′(rj)rj ]
=
2 [fj − 1] dfj
z [1 + τ(rj) + τ ′(rj)rj ]
, j = 1, 2 (21)
Un choc dρ fait varier la rente rj dans le meˆme sens que fj , et donc que pj .
La taxe sur la rente (par unite´ de surface) s’e´crit :
tj = τ(rj)rj , j = 1, 2 (22)
La recette fiscale perc¸ue dans la zone j s’obtient en multipliant cette taxe par unite´ de surface par
la surface de la zone :
Tj = tjLj = τ(rj)rjLj , j = 1, 2 (23)
La recette fiscale perc¸ue dans une zone s’e´crit donc comme une fonction croissante de ses 3 argu-
ments : (1) le taux de taxation, (2) la rente et (3) la surface de la zone.
La recette globale est e´gale a` la somme des recettes perc¸ues dans les deux zones :
T = T1 + T2 = τ(r1)r1L1 + τ(r2)r2L2 (24)
ce qui donne en termes diffe´rentiels :
dTj = Ljdtj
= Lj [τ(rj) + τ
′(rj)rj ] drj
=
2Lj [τ(rj) + τ
′(rj)rj ] [fj − 1]
z [1 + τ(rj) + τ ′(rj)rj ]
dfj , j = 1, 2 (25)
8
Si le taux de taxation de la rente est constant ou progressif (τ ′(.) ≥ 0), il est certain que le choc
fait varier Tj dans le meˆme sens que rj et fj . Comme sign(df1) = −sign(df2) = sign(dρ), un choc
dρ se traduit par une baisse des recettes provenant d’une des zones et par une hausse des recettes
provenant de l’autre.
L’impact du choc sur la recette globale s’e´crit :
dT = dT1 + dT2
=
2L1 [τ(r1) + τ
′(r1)r1] [f1 − 1]
z [1 + τ(r1) + τ ′(r1)r1]
df1 +
2L2 [τ(r2) + τ
′(r2)r2] [f2 − 1]
z [1 + τ(r2) + τ ′(r2)r2]
df2







′(r1)r1] [f1 − 1]
[1 + τ(r1) + τ ′(r1)r1] [2f1 − 1] − L2
[τ(r2) + τ
′(r2)r2] [f2 − 1]







∆ mesure la diffe´rence de sensibilite´ des recettes fiscales T1 et T2 a` un choc affectant la qualite´ des
zones. On observe que le signe de dT est entie`rement de´termine´ par les signes de ∆ et de dρ.
Ce re´sultat peut eˆtre affine´. En effet :
Proposition 2 Si (i) τ ′(.) ≥ 0 et non de´croissant et (ii) L1 ≥ L2, alors ∆ > 0
De´monstration
a) L’hypothe`se (i) garantit que la fonction τ(r) + τ ′(r)r est croissante
⇒ τ(r1) + τ ′(r1)r1 ≥ τ(r2) + τ ′(r2)r2 ⇒ τ(r1)+τ
′(r1)r1
1+τ(r1)+τ ′(r1)r1
≥ τ(r2)+τ ′(r2)r21+τ(r2)+τ ′(r2)r2 .
b) On a f1−12f1−1 >
f2−1
2f2−1
⇐ [f1 − 1] [2f2 − 1] > [2f1 − 1] [f2 − 1]
⇐ 2f1f2 − 2f2 − f1 + 1 > 2f1f2 − f2 − 2f1 + 1⇐ f1 > f2.
c) Vu les points (a) et (b), l’hypothe`se (ii) implique la the`se.
La Proposition 2 traduit le fait que T1 est plus sensible (en valeur absolue) que T2 a` un choc
dρ. Vu (23), il apparaˆıt que la variation (en valeur absolue) de la recette fiscale perc¸ue dans la zone
j est d’autant plus grande que la surface Lj est grande et que la variation de la taxe par unite´ de
surface tj est e´leve´e. Or :
- la zone 1 est plus grande que la zone 2 (en vertu de l’hypothe`se (ii)) ;
- la rente par unite´ de surface dans la zone 1 est plus e´leve´e que dans la zone 2 (vu le plus grand
indice de qualite´ de la zone 1) d’une part, et la taxe est progressive (ce que traduit l’hypothe`se (i))
d’autre part. Ceci garantit que t1 varie plus (en valeur absolue) que t2.
3.3.3 Impacts compare´s
L’ide´e est maintenant de comparer les impacts en termes de prix, rentes, recettes fiscales,...
selon que les autorite´s choisissent de localiser la “de´sutilite´” dans la zone 1 ou dans la zone 2. Pour
faciliter la discussion, on fait l’hypothe`se que :
- la Proposition 2 est ve´rifie´e. Dans ce cas, le signe de dT est entie`rement de´termine´ par le signe
de dρ.
- le choc affecte l’ensemble des habitants de la zone affecte´, et pas du tout ceux en dehors. Le choc
e´tant infinite´simal, on exclut une inversion dans l’ordre de qualite´.
On envisage successivement les deux cas possibles.




> 0⇒ dy1 < 0, dp1 > 0 et dp2 < 0. Des me´nages de´me´nagent de la zone 2 vers la zone
1. La demande immobilie`re diminue dans la zone 2 et augmente dans la zone 1, ce qui fait baisser
p2 et augmenter p1. En conse´quence, la rente baisse dans la zone 2 et augmente dans la zone 1, et
il en va naturellement de meˆme des recettes fiscales perc¸ues sur les rentes.
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Les effets sur les me´nages des deux territoires sont donc contraste´s. Dans la zone 2,
- les me´nages sont affecte´s par l’installation de la “de´sutilite´” dans leur voisinage ;
- les rentiers sont affecte´s par la baisse de la rente (dr2 < 0), mais en compensation, ils payent une
taxe moindre (dt2 < 0) ;
- les locataires be´ne´ficient indirectement de la baisse de la rente via la baisse du prix de l’immobilier
(dp2 < 0).
Dans la zone 1,
- les me´nages ne sont pas affecte´s par l’installation de la “de´sutilite´” ;
- les rentiers be´ne´ficient de la hausse de la rente (dr1 > 0), mais en compensation, ils payent une
taxe plus e´leve´e (dt1 > 0) ;
- les locataires sont affecte´s indirectement par la hausse de la rente via la hausse du prix de
l’immobilier (dp1 > 0).
Il y a aussi un impact pour le budget des autorite´s publiques. En vertu de la Proposition 2 et
vu que dρ > 0, la recette globale perc¸ue par les autorite´s augmente. Ce surplus de recettes pourrait
eˆtre affecte´ au financement de la “de´sutilite´”.




< 0⇒ dy1 > 0, dp1 < 0 et dp2 > 0. Des me´nages de´me´nagent de la zone 1 vers la zone 2.
La demande immobilie`re diminue dans la zone 1 et augmente dans la zone 2, ce qui fait baisser p1
et augmenter p2. Les conclusions sont a` l’inverse de celles du 1er cas. En particulier, l’impact est
ne´gatif pour les finances des autorite´s publiques.
De l’analyse pre´ce´dente, il ressort que la taxation de la rente permet une compensation fi-
nancie`re pour les me´nages qui subissent la “de´sutilite´” d’une part, et se traduit par une contribution
financie`re de la part des me´nages qui en sont e´pargne´s de l’autre.
4 Etude nume´rique
L’approche analytique de la section 3 repose sur une se´rie d’hypothe`ses restrictives qui de´ter-
minent un cadre de re´fe´rence, tout en facilitant les calculs. Dans la pre´sente section, on se propose
d’explorer nume´riquement le mode`le de fac¸on a` tester son comportement en dehors du cadre du
re´fe´rence.
Par la suite, on effectue une se´rie d’exercices de statique comparative ou` chaque hypothe`se de
re´fe´rence est leve´e a` tour de roˆle.
4.1 Caracte´risation de l’e´quilibre de re´fe´rence
On caracte´rise d’abord la simulation caracte´risant le cadre de re´fe´rence (SR). On conside`re
- m = 2 zones de tailles respectives L1, L2;
- la distribution des revenus hyperbolique n(y) = 1/y.





















[yi−1 − yi] , i = 1, 2 (28)
ou` y0 = Y et y2 = 0 et ou` pour me´moire σ =
1













Les valeurs de re´fe´rence des parame`tres sont α = β = γ = δ = 1 (ce qui implique σ = 1/2) 2,







= 1), z = L1 = L2 = Y = 1, i = .01 et v = 1.
2. Avec ces valeurs, on ve´rifie aise´ment que (27)-(28) se rame`ne a` (11)-(13).
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Avec ces valeurs, on obtient les valeurs d’e´quilibre du revenu de se´paration et des prix affiche´es
dans la ligne SR du Tableau 1. Par la suite, ces valeurs seront respectivement de´signe´es par y∗1 , p
∗
1
et p∗2. Ces valeurs ve´rifient bien les conditions a` satisfaire par la solution : en effet, 0 < y
∗




Tableau 1 : revenus de se´paration et prix immobiliers
Simulation y1 y2 p1 p2 p3
SR .3798 .1874 .0862
V1 .4394 .2087 .1531
V2 .5665 .2152 .0653
V3 .2569 .2465 .0449
V4 .3482 .1336 .2022 .1051 .0480
L’e´quilibre e´tant calcule´, on peut e´tablir la distribution de la consommation de “pain” et
d’habitat en fonction du revenu graˆce a` (3). Le prix de l’immobilier, la consommation d’habitat
et la consommation de “pain” en fonction de y sont illustre´es par les courbes bleues des Figures
2.a,b,c. Au sein d’une zone donne´e, le prix est constant et la taille de l’habitat q est une fonction
quasi-line´aire de y. Il en va de meˆme de c. On observe un saut dans les courbes qui s’explique
par la discontinuite´ de l’indice de qualite´ quand on passe d’une zone a` l’autre. En y∗1 , les me´nages
sont indiffe´rents entre une plus grande qualite´ de leur territoire d’une part, ou une plus grande
consommation d’habitat et de “pain” d’autre part.
4.2 Exercices de statique comparative
4.2.1 V1 : CES avec δ = 2/3
La premie`re variante (V1) est caracte´rise´e par une valeur plus faible de δ, traduisant une plus
grande substituabilite´ entre “pain”, habitat et qualite´ de la zone. Par rapport a` la simulation de
re´fe´rence, l’e´lasticite´ de substitution σ augmente de 1/2 a` 2/3. Rien d’autre ne change.
Avec la nouvelle valeur de δ, on obtient les valeurs d’e´quilibre affiche´es dans la ligne V1 du
Tableau 1. Par rapport au cadre de re´fe´rence, le niveau de revenu qui partage la population entre
les deux zones augmente, ce qui signifie qu’une plus grande proportion de me´nages se retrouvent
dans la zone 2. Des me´nages qui auraient choisi la zone 1 avec σ = 1/2 s’en de´tournent, traduisant
le fait que la plus grande qualite´ de la zone 1 a un couˆt d’opportunite´ plus e´leve´ en termes de
“pain” et/ou d’habitat avec σ = 2/3.
Le prix de l’immobilier, la consommation d’habitat et la consommation de “pain” en fonction
de y sont illustre´es par les courbes vertes des Figures 2.a,b,c, ce qui permet une comparaison directe
avec la simulation de re´fe´rence. Le prix de l’immobilier augmente pour tous les me´nages, sauf pour
ceux qui changent de zone (ceux dont le revenu est compris entre y∗1 et y1). Le fait qu’une part
plus importante de la population choisit la zone 2 explique que le prix de l’immobilier dans la zone
2 augmente en termes relatifs beaucoup plus fortement que dans la zone 1.
La forte hausse du prix de l’immobilier dans la zone 2 explique la baisse de la consommation
d’habitat des me´nages qui y re´sident dans le cadre des deux simulations (ceux dont le revenu est
infe´rieur a` y∗1). En revanche, la consommation d’habitat des “nouveaux” me´nages de la zone 2
augmente sensiblement puisqu’ils be´ne´ficient d’une baisse de prix de l’immobilier en changeant de
zone.
La Figure 2.c montre une baisse de la consommation de “pain” pour l’ensemble des me´nages.
Le fait que les me´nages qui choisissent la zone 1 dans le cadre des deux simulations (ceux dont le
revenu est supe´rieur a` y1) (i) subissent un hausse mode´re´e du prix de l’immobilier et (ii) choisissent
de consommer moins de “pain” explique pourquoi leur consommation d’habitat augmente 3.
3. Les re´sultats qui viennent d’eˆtre pre´sente´s sont plutoˆt robustes. On retrouve en effet des conclusions similaires
avec δ = .1 (⇒ σ = .9091, ce qui rapproche du cas Cobb-Douglas), sauf au niveau du prix de l’immobilier. Celui-ci
augmente pour tous les me´nages, meˆme pour ceux qui changent de zone.
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Figure 2 – Comparaison des simulations SR et V1
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4.2.2 V2 : Distribution uniforme des effectifs
On postule une distribution des revenus e´gale a` n(y) = 2/Y. En choisissant cette constante, le
total des revenus de´tenus par les me´nages (l’inte´grale de n(y)y sur [0, Y ]) est le meˆme que dans le
cadre de re´fe´rence et e´gal a` Y. Une telle distribution implique que les revenus cumule´s sur deux
intervalles de meˆme longueur ([0, y] et [y, 2y] par exemple) augmente line´airement avec y. Le poids
des “hauts” revenus (au-dessus de y = Y/2) dans le revenu total est donc plus e´leve´ que dans le
cadre de re´fe´rence.
























, i = 1, 2
Avec la nouvelle distribution de revenus, on obtient les valeurs d’e´quilibre affiche´es dans la
ligne V2 du Tableau 1. Par rapport a` la simulation de re´fe´rence, le niveau de revenu qui partage la
population entre les deux zones augmente sensiblement. Le poids des “hauts” revenus e´tant plus
e´leve´, la demande pour habiter la zone 1 est plus forte, ce qui pousse p1 a` la hausse (cfr. Figure
3.a). En conse´quence, des me´nages qui auraient choisi la zone 1 dans le cadre de re´fe´rence s’en
de´tournent. On observe que ce de´placement n’implique pas une hausse de p2
4.
Les comportements en termes de consommation d’habitat suivent logiquement les e´volutions
de prix (cfr. Figure 3.b). Elle diminue pour les me´nages qui sont dans la zone 1 dans les deux
simulations (ceux pour lesquels y > y1) et augmente pour ceux qui sont dans la zone 2 dans les
deux simulations (ceux pour lesquels y < y∗1). Elle augmente aussi nettement pour les me´nages
pour lesquels y∗1 < y < y1, car ceux-ci be´ne´ficient d’une forte re´duction du prix de l’immobilier en
changeant de zone.
Cette forte re´duction leur permet e´galement d’augmenter de fac¸on visible leur consommation
de “pain”, alors que celle-ci n’e´volue que le´ge`rement pour les autres cate´gories de me´nages (cfr.
Figure 3.c).
4.2.3 Choc ne´gatif sur a2
V3 : Choc uniforme On conside`re d’abord un choc qui affecte ne´gativement et uniforme´ment
l’indice de qualite´ de la zone 2. Suite a` ce choc, a2 passe de 1/2 a` 1/4. On obtient alors les valeurs
d’e´quilibre affiche´es dans la ligne V3 du Tableau 1 (voir aussi la Figure 4.a). Ces chiffres confirment
les re´sultats analyiques de la sous-section 3.3. Ceci est logique puisqu’un choc discret peut eˆtre
assimile´ a` une succession de chocs infinite´simaux sur un intervalle de variation donne´. Or l’e´tude
analytique a montre´ qu’un choc da2 < 0 se traduisait ne´cessairement par dp1 > 0, dp2 < 0 et
dy1 < 0.
La consommation d’habitat e´volue comme une fonction inverse des prix de l’immobilier (cfr.
Figure 4.b). On note qu’elle chute nettement pour les me´nages pour lesquels y∗1 < y < y1, car
ceux-ci sont pe´nalise´s par une forte hausse du prix de l’immobilier en “de´me´nageant” de la zone
2 a` la zone 1. La consommation de “pain” e´volue comme la consommation d’habitat, mais les
variations sont plus atte´nue´es (cfr. Figure 4.c).
4. Ceci est possible parce que le syste`me d’e´quations a change´, y1 intervenant maintenant au carre´ dans les
membres des deux dernie`res e´quations et e´tant infe´rieur a` 1.
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Figure 3 – Comparaison des simulations SR et V2
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Figure 4 – Comparaison des simulations SR et V3
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Figure 5 – Comparaison des simulations SR et V4
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V4 : Choc non uniforme On conside`re maintenant un choc qui affecte ne´gativement la moitie´
de la surface de la zone 2. Sur la partie affecte´e, l’indice de qualite´ de´croˆıt de 1/2 a` 1/4. On obtient
alors une nouvelle situation avec 3 zones, suite a` la scission de la zone 2 en deux zones de qualite´s
diffe´rentes.






















, i = 1, 2, 3
ou` y0 = Y et y3 = 0 et ou` L1 = 1, L2 = L3 = 1/2 et a1 = 1, a2 = .5, a3 = .25, les autres parame`tres
gardant leurs valeurs de re´fe´rence. La nouvelle zone 3 correspond a` la partie de la zone 2 affecte´e
par la de´sutilite´.
Les valeurs d’e´quilibre sont affiche´es dans la ligne V4 du Tableau 1 (voir aussi la Figure 5.a).
Suite au choc, des me´nages souhaitent quitter la partie affecte´e de la zone 2 pour la partie pre´serve´e.
Il s’en suit une baisse du prix de l’immobilier sur la premie`re et une hausse de ce prix sur la
deuxie`me. Ne restent dans la nouvelle zone 3 que les bas revenus (infe´rieurs a` y2), qui souffrent
directement du voisinage de la de´sutilite´ mais qui be´ne´ficient en revanche d’une baisse sensible du
prix de l’immobilier.
La hausse du prix de l’immobilier dans la partie pre´serve´e de la zone 2 se traduit a` son tour
par un de´sir de de´placement de me´nages de cette zone vers la zone 1. En conse´quence, le prix de
l’immobilier augmente e´galement dans la zone 1 et le seuil de revenu y1 se´parant les deux zones
baisse. On observe donc une propagation de la hausse du prix de l’immobilier de proche en proche,
mais la Figure 5.a montre que cette propagation s’atte´nue au fur et a` mesure que l’on s’e´loigne de
la zone de choc.
Comme dans les variantes pre´ce´dentes, la consommation d’habitat varie en sens inverse du prix
de l’immobilier (cfr. Figure 3.b). Vu la comple´mentarite´ entre “pain” et habitat, il en va de meˆme
de la consommation de “pain”, mais la Figure 5.c montre que l’effet n’est visible que pour les
me´nages qui quittent la zone 2 pour la zone 1.
4.3 Taxation et compensation
Le but est ici d’e´valuer nume´riquement l’impact du choc uniforme ne´gatif sur a2 (cfr. la si-
mulation V3 analyse´e a` la sous-section 4.2.3) sur les rentes et taxes immobilie`res. On envisage
successivement un taux de taxation constant et un taux de taxation line´aire. On de´crit ensuite un
me´canisme de taxation/compensation reposant sur une taxe additive et non plus multiplicative.
4.3.1 Taux de taxation constant
Dans ce cas, (22) devient :
tj = τrj , j = 1, 2
Vu (9), la rente et la recette fiscale ge´ne´re´e sur les deux zones s’e´crivent :
rj =
pj − iv
[1 + τ ] z
Tj = τrjLj = τ
pj − iv
[1 + τ ] z
Lj
ou` j = 1, 2.
Dans le cadre de l’e´quilibre de re´fe´rence (cfr. section 4.1) et avec un taux de taxation τ = .1,
on obtient les chiffres de la 2e`me ligne du Tableau 2.
Suite a` un choc qui fait passer a2 de 1/2 a` 1/4 sur l’ensemble de la zone 2 (cfr. sous-section
4.2.3), on obtient avec le meˆme taux de taxation les chiffres de la 3e`me ligne du Tableau 2.
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La comparaison des chiffres confirme les enseignements obtenus analytiquement suite a` un choc
infinite´simal. Les rentiers de la zone 1 (e´pargne´e par le choc) be´ne´ficient d’une hausse de la rente
mais payent en conse´quence une taxe sur celle-ci plus e´leve´e. Et il en va dans le sens oppose´ pour
les rentiers de la zone 2 (affecte´e par le choc). On observe e´galement sans surprise que la recette
fiscale totale augmente, puisque les hypothe`ses a` la base de la Proposition 2 sont satisfaites.
Tableau 2 : Rentes et recettes fiscales
r1 r2 T1 T2 T = T1 + T2
taux constant SR .1612 .0693 .0161 .0069 .0231
V3 .2150 .0318 .0215 .0032 .0247
taux line´aire SR .1537 .0711 .0236 .0051 .0287.
V3 .1975 .0338 .0390 .0011 .0402
4.3.2 Taux de taxation line´aire
Dans ce cas, (22) devient :
tj = τr
2
j , j = 1, 2
(9) implique alors
pj = iv + [1 + τrj ] rjz












La recette fiscale ge´ne´re´e sur chacune des deux zones s’e´crit :








Dans le cadre de l’e´quilibre de re´fe´rence (cfr. section 4.1) et avec τ = 1, on obtient les chiffres
de la 4e`me ligne du Tableau 2. Compare´ avec la situation ou` le taux de taxation est constant,
on observe que T ∗1 augmente et que T
∗
2 baisse, ce qui est logique puisque le taux est maintenant
progressif. Les prix immobiliers p∗j e´tant identiques sous les deux re´gimes, les rentes e´voluent dans
le sens oppose´ des recettes fiscales (r∗1 baisse et r
∗
2 augmente).
Suite a` un choc qui fait passer a2 de 1/2 a` 1/4 sur l’ensemble de la zone 2 (cfr. sous-section
4.2.3), on obtient avec le meˆme taux de taxation les chiffres de la dernie`re ligne du Tableau 2.
Compare´ avec la situation ou` le taux de taxation est constant, on observe que T1 augmente et
que T2 baisse. Par rapport a` un taux constant, un taux de taxation progressif se traduit donc par
une plus grande contribution des proprie´taires de la zone 1 (e´pargne´e par le choc) et par une plus
grande compensation des proprie´taires de la zone 2 (affecte´e par le choc).
4.3.3 Un me´canisme de taxation/redistribution alternatif
Bien que les deux me´canismes pre´sente´s ci-dessus impliquent une compensation pour les pro-
prie´taires affecte´s par la de´sutilite´, cette compensation demeure partielle. Un moyen pour les au-
torite´s de mieux s’assurer la neutralite´ des proprie´taires affecte´s par la de´sutilite´ serait de les
compenser inte´gralement pour la perte de rente qu’ils subissent. Pour financer cette compensation,
les autorite´s pourraient e´cre´mer le surplus de rente dont be´ne´ficient les proprie´taires de la zone
e´pargne´e.
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Un me´canisme simple reprenant cette ide´e repose sur une taxe additive (et non plus multipli-
cative) de la rente terrienne. Dans ce cas, (9) devient :






z, j = 1, 2
ou` t∗j est la taxe par unite´ de surface sur la zone j (j = 1, 2) caracte´ristique de l’e´quilibre de
re´fe´rence, c-a`-d en vigueur avant le choc. Soit
pj = iv + [rj + tj ] z, j = 1, 2
la relation entre prix immobiliers, rentes et taxes apre`s le choc induit par la de´sutilite´. Si l’autorite´
souhaite qu’il n’y ait aucun proprie´taire gagnant ou perdant, alors elle va ajuster les taxes de
fac¸on que r∗j = rj (j = 1, 2). En faisant la diffe´rence entre les deux expressions pre´ce´dentes, cet







La taxe sur la rente e´tant additive, les recettes totales s’e´crivent :
T = t1L1 + t2L2
ce qui donne en termes de variation suite au choc :








la deuxie`me e´galite´ de´coulant de (29).
Avec les chiffres pre´ce´dents (puisque z = L1 = L2 = 1), on obtient ∆T = [.2465− .1874] +
[.0499− .0862] = .0591 − .0363 = .0228. Dans cet exemple, le premier terme de cette diffe´rence
(.0591) repre´sente l’e´cre´mage du surplus de rente touche´s par les proprie´taires de la zone 1. Le
deuxie`me terme (−.0363) repre´sente la compensation aux proprie´taires le´se´s de la zone 2. Le
surplus (.0228) revient a` l’autorite´.
5 Conclusion
Le pre´sent article de´veloppe un mode`le reposant sur le concept de rente foncie`re a` la Ricardo
e´tendu a` un contexte re´sidentiel. A la diffe´rence de cet auteur, la rente foncie`re d’un territoire
de´pend des ame´nite´s qu’il offre et non de la fertilite´ de son sol. Le mode`le postule un territoire
divise´ en zones territoriales caracte´rise´es par des niveaux d’ame´nite´s diffe´rents et occupe´ par une
population d’individus he´te´roge`ne en terme de revenus. Il permet de de´terminer les rentes offertes
par les diffe´rentes zones et comment se re´partit la population sur ces dernie`res.
Suite a` un choc affectant ne´gativement les ame´nite´s d’une zone donne´e, il en de´coule une baisse
de la rente sur cette zone. Mais le choc induit aussi des mouvements de population entre zones,
selon un processus de “vote par les pieds” a` la manie`re de Tiebout, mouvements qui se traduisent
par contagion par des hausses de rentes sur les zones non affecte´es.
Dans la tradition de Walras et George, nous proposons un syste`me de taxation de la rente
foncie`re, ayant trois avantages. Primo, la taxe porte sur un prix observable, ou a` de´faut, calculable
via des me´thodes de re´gression he´donique e´prouve´es. Secundo, le facteur de production (la terre)
e´tant non produit (au sens ou` il n’est pas le re´sultat d’une activite´ e´conomique), la taxe n’en re´duit
pas l’offre. Tertio, le facteur de production e´tant immobile, la taxe foncie`re est tre`s difficilement
e´ludable.
Nous montrons ensuite comment ce syste`me de taxation permet un me´canisme “automatique”
de compensation financie`re des me´nages en cas d’installation d’une “de´sutilite´ publique” dans leur
voisinage. La compensation prend la forme d’une re´duction de la taxe a` payer sur la rente pour les
habitants de la zone affecte´e par la de´sutilite´, ce qui est susceptible d’atte´nuer les attitudes du type
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“NIMBY”. En revanche, les habitants des autres zones sont mis a` contribution car ils doivent payer
une taxe sur la rente plus e´leve´e suite a` la hausse de celle-ci. L’impact de la de´sutilite´ est donc
re´parti sur l’ensemble de la population et non sur la seule population qui lui est voisine. Si la taxe
est multiplicative, la compensation est d’autant plus forte que le taux de taxation de la rente est
progressif. Dans le cas d’une taxe additive, le me´canisme de compensation peut eˆtre dessine´ pour
que les gains et pertes de rente re´alise´s par les diffe´rents habitants du territoire soient neutralise´s.
Nous mettons e´galement en e´vidence des conditions garantissant que l’impact de la de´sutilite´ sur
les recettes fiscales ge´ne´re´es par la rente foncie`re soit positif.
Le me´canisme de compensation e´tudie´ dans cet article pre´sente deux avantages qu’il importe
de souligner. D’une part, dans la mesure ou` la rente est observable, il ne pre´sente aucun proble`me
de re´ve´lation des pre´fe´rences. D’autre part, il fonctionne meˆme en cas de “de´sutilite´” pure (aucun
habitant ne tire d’avantage direct de l’installation de la de´sutilite´).
Le pre´sent article est susceptible de diffe´rents de´veloppements. Sur le plan the´orique, le mode`le
pourrait eˆtre e´tendu a` la question de la localisation optimale de la “de´sutilite´ publique”. Par
ailleurs, voter “avec les pieds” prend du temps. La mobilite´ immobilie`re peut eˆtre lente et rester
incomple`te longtemps. Dans ce contexte, il serait inte´ressant de de´velopper un mode`le dynamique
permettant d’e´tudier la transition vers le nouvel e´quilibre suite a` l’installation de la de´sutilite´. Il
serait e´galement inte´ressant de simuler le mode`le sur donne´es “re´elles” de fac¸on a` pouvoir mieux
en e´valuer l’inte´reˆt sur un plan empirique.
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6 Annexe
6.1 De´monstration de la Proposition 1
(15) et (16) peuvent se re´e´crire :
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